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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine a sa 7750 e seance, le 28 juillet 2016, la 
question intitulee « Consolidation et perennisation de la paix », son president a fait 
en son nom la declaration suivante : 


« Le Conseil de securite, rappelant ses resolutions et les declarations de 
son president en matiere de consolidation de la paix, notamment les declarations 
S/PRST/2010/7, S/PRST/2011/2, S/PRST/2012/29, S/PRST/2015/2 et 

S/PRST/2016/8, ainsi que la resolution S/RES/2282 (2016), reaffirme qu’il 
importe de renforcer les institutions, elements essentiels de la consolidation et 
de la perennisation de la paix en Afrique, et d’adopter des approches globales 
tenant compte des strategies nationales de developpement des pays africains. 

Le Conseil est conscient que la consolidation de la paix est, par 
definition, un processus politique visant a prevenir le declenchement, 
l’intensification, la poursuite ou la recurrence de conflits, et qu’elle s’appuie 
sur un vaste eventail de programmes et mecanismes politiques ou lies au 
developpement ou aux droits de l’homme. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe que les activites de consolidation de 
la paix soient dirigees par les pays concernes, sachant que la responsabilite de 
perenniser la paix incombe aussi bien au gouvernement qu’aux autres parties 
prenantes nationales et, a cet egard, souligne que ces activites doivent etre 
ouvertes a tous, de fagon a ce que les besoins de tous les groupes de la societe 
soient pris en compte. II reaffirme egalement que c’est en premier lieu aux 
autorites et gouvernements nationaux qu’incombe la responsabilite de 
discerner les priorites relatives a la perennisation de la paix, ainsi que de 
diriger et d’orienter les strategies et activites y afferentes. 


Le Conseil a conscience du role determinant que joue l’Union africaine 
dans la consolidation et la perennisation de la paix en Afrique et salue les 
efforts consentis a cet egard par les pays africains, l’Union africaine et les 
communautes economiques regionales. II reaffirme que la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales contribue de fagon cruciale a la 
consolidation et a la perennisation de la paix, et insiste sur l’importance des 
partenariats et de la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine, conformement aux dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. II encourage le Secretaire general, par 
l’intermediaire du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine et, 
conformement a sa resolution 2282 (2016), du Bureau d’appui a la 
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consolidation de la paix, a avoir des echanges reguliers, entreprendre des 
initiatives communes et partager Tinformation avec la Commission de l’Union 
africaine. II se felicite de l’existence de diverses instances de dialogue entre 
les gouvernements nationaux, TUnion africaine, les representants de la societe 
civile et les autres acteurs concernes, y compris en dehors de l’Organisation 
des Nations Unies. 


Le Conseil considere que les initiatives africaines en matiere de 
consolidation de la paix, notamment la politique de TUnion africaine relative a 
la reconstruction et au developpement apres un conflit et TInitiative africaine 
de solidarity, pourraient offrir a l’ONU et TUnion africaine Toccasion de 
renforcer les synergies de leurs partenariats et d’assurer la coherence et la 
complementarity de leurs activites de consolidation de la paix en Afrique. II 
prend note a cet egard de T adoption par TUnion africaine de T Agenda 2063 et 
de son premier plan d’action decennal, qui definit les projets phares, les 
programmes acceleres, les domaines d’action prioritaires, des cibles precises 
et les strategies et politiques de T Afrique, a tous les niveaux. 


Le Conseil souligne qu’il importe de renforcer les capacites nationales a 
long terme en edifiant les institutions, mettant en valeur les ressources 
humaines et renforgant la confiance entre les acteurs nationaux, autant 
d’elements essentiels pour la perennisation de la paix. II sait que ces objectifs 
ne seront atteints que si les acteurs competents en matiere de politique, de 
security et de developpement, a Tinterieur et a Texterieur du systeme des 
Nations Unies, adoptent une approche integree et coherente, conformement a 
leurs mandats respectifs et a la Charte des Nations Unies. II engage les 
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organismes des Nations Unies et les Etats Membres a aider les pays d’Afrique 
sortant d’un conflit, s’ils en font la demande, l’idee etant de favoriser le 
developpement au niveau mondial ainsi que des rapports de cooperation ou 
tous sont gagnants. 


Le Conseil reaffirme qu’il importe, a toutes les etapes du processus de 
consolidation de la paix, de s’attaquer aux causes profondes des conflits, de 
veiller a la reconciliation nationale et d’avancer sur la voie du relevement, de 
la reconstruction et du developpement. En particulier, il souligne que le 
developpement socioeconomique est indispensable a la perennisation de la 
paix en Afrique, et qu’il passe par des activites de developpement economique, 
notamment le renforcement des infrastructures transnationales et 
transregionales, Tindustrialisation, la creation d’emplois, la modernisation de 
Tagriculture et la promotion de Tesprit d’entreprise. A cet egard, il souligne 
egalement qu’il importe de garantir l’etat de droit pour appuyer le 
developpement socioeconomique. De meme, le Conseil releve que, dans son 
cadre pour la reconstruction et le developpement apres un conflit, TUnion 
africaine souligne qu’il est imperatif de renforcer les institutions a tous les 
niveaux afin d’ameliorer la gouvernance economique, notamment par les 
mesures suivantes : Tassainissement des institutions chargees de la gestion 
fiscale et financiere, qui collecteront ainsi plus efficacement les recettes; la 
mise en place de mecanismes de suivi et devaluation; la creation de structures 
de lutte contre la corruption pour garantir le respect du principe de 
responsabilite et la transparence. Par ailleurs, il insiste sur le fait que les 
partenariats public-prive et les engagements politiques doivent etre renforces a 
l’appui de ces efforts. 
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Le Conseil, tout en se felicitant de la declaration de l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS) en date du 29 mars 2016, selon laquelle l’Ebola 
en Afrique de l’Ouest ne constitue plus une urgence de sante publique de 
portee internationale, reitere sa preoccupation au sujet des consequences 
economiques, sociales et humanitaires de l’epidemie, et souligne qu’il faut 
promouvoir le renforcement des capacites humaines et institutionnelles a long 
terme pour rendre les systemes nationaux de sante plus solides. II appuie les 
mesures actuellement prises a cet egard et fait valoir que, pour mieux faire 
face aux urgences de sante publique et favoriser des systemes de sante solides, 
durables et adaptes, permettant une meilleure preparation et prevention, il faut 
consolider l’architecture sanitaire mondiale, notamment en appliquant le 
Reglement sanitaire international etabli par l’OMS ainsi que son Programme 
pour la gestion des situations d’urgence sanitaire. 

Le Conseil encourage les meneurs en matiere de consolidation de la paix 
a veiller a ce que les femmes y participent sur un pied d’egalite. II affirme 
qu’il faut doter les femmes des moyens necessaires a cet effet, notamment en 
augmentant leur representation a tous les niveaux de prise de decisions dans 
les institutions locales, nationales, regionales et internationales, et en 
s’appuyant sur des mecanismes de prevention, de reglement des differends et 
de mediation, et rappelle que la question de l’egalite des sexes doit etre prise 
en compte dans tous les debats sur la perennisation de la paix. II se felicite des 
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mesures que prennent les Etats Membres pour appliquer sa resolution 
1325 (2000) ainsi que ses resolutions ulterieures, en particulier sa resolution 
2242 (2015). 

Le Conseil demande a tous les acteurs concernes de contribuer au 
renforcement des capacites a long terme afin de promouvoir une culture de 
paix, de tolerance et de dialogue interculturel et interreligieux ou les jeunes 
ont leur place et qui les dissuade de prendre part a des actes de violence ou de 
terrorisme. II souligne qu’il importe de promouvoir des politiques et des 
approches adaptees a la jeunesse contribuant favorablement a la consolidation 
de la paix, notamment a travers le developpement economique et social, 
l’appui a des projets visant a faire croitre l’economie locale, l’offre de 
perspectives d’emploi et de formation professionnelle ciblant les jeunes, la 
promotion d’un enseignement de qualite, ainsi que de l’esprit d’entreprise et 
de l’engagement politique constructif chez les jeunes. II considere que de 
telles mesures contribuent a la lutte contre le recrutement aux fins de 
l’extremisme violent, susceptible de conduire au terrorisme, favorisent 
l’integration et la cohesion sociales, et rendent les societes plus resistantes a la 
radicalisation violente. 

Le Conseil insiste sur les avantages que presentent les methodes 
novatrices, comme le recours aux sciences et aux technologies, qui peuvent 
jouer un role clef favorisant la perennisation de la paix, la croissance 
economique, le developpement durable et le renforcement des capacites 
nationales, en contribuant a 1’edification des institutions en Afrique. II 
apprecie les moyens mis en oeuvre pour developper des technologies 
appropriees et les utiliser dans certaines activites, telles que la gestion des 
elections, le controle des frontieres ou la prevention des epidemies. II souligne 
la necessite de renforcer les capacites des institutions concernees aux niveaux 
local, national, regional et international en poursuivant leur modernisation, 
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notamment en matiere de connectivity numerique, grace a des infrastructures 
informatiques plus performantes et a un meilleur acces a l’energie. 

Le Conseil, rappelant sa resolution 2282 (2016), se felicite des travaux 
fructueux realises par le Fonds pour la consolidation de la paix. II reaffirme 
l’importance des fonctions consultatives de la Commission de consolidation de 
la paix et lui demande d’etudier plus avant les bonnes pratiques en matiere de 
renforcement des institutions et de les faire connaitre en vue de perenniser la 
paix en Afrique. II reaffirme egalement qu’il importe de renforcer la 
coordination, la coherence et la cooperation avec la Commission. 

Le Conseil rappelle que le financement des activites de consolidation de 
la paix des Nations Unies doit etre previsible et maintenu, notamment par 
l’augmentation des contributions et le renforcement des partenariats avec les 
grandes parties prenantes. II indique par ailleurs que les contributions non 
pecuniaires peuvent etre utiles aux activites de consolidation de la paix, tout 
en tenant compte de la necessity de garantir la transparence, le principe de 
responsabilite et le bon suivi des financements. 

Le Conseil rappelle que l’Assemblee generale a prie le Secretaire general 
de lui rendre compte, a sa soixante-douzieme session, soixante jours au moins 
avant la reunion de haut niveau sur la consolidation et la perennisation de la 
paix, des mesures prises aux fins de l’application de la resolution 2282 (2016). 
Le Conseil rappelle egalement la proposition que lui a faite le Secretaire 
general de lui presenter un expose oral a cet egard en decembre 2016 au plus 
tard. » 
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